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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Stations de montagne
Question écrite n° 9067

Texte de la question

M Patrick Ollier appelle l'attention de M le Premier ministre sur la situation dramatique que provoque l'absence
de neige dans certains massifs et en particulier dans le departement des Hautes-Alpes. Cette absence de neige
entraine, selon les responsables economiques, une baisse de l'activite allant de 30 a 80 p 100 selon les sites.
Les pertes de recettes touchent les collectivites locales qui ne sont pas en mesure d'honorer le remboursement
des emprunts qu'elles ont contractes. Elles touchent egalement les activites du commerce et de l'artisanat, de
l'hotellerie, de la restauration ou du ski, qui ne sont pas non plus en mesure d'honorer leurs echeances au
niveau bancaire, mais egalement au niveau fiscal ou de l'URSSAF Elles touchent enfin des milliers de salaries
saisonniers qui ne peuvent etre embauches ou qui sont mis au chomage technique sans pour certains beneficier
d'aucune allocation de soutien, ce qui les met, ainsi que leurs familles, dans une situation dramatique et
inacceptable. Il lui demande donc de faire etudier par l'ensemble des ministres concernes les dispositions
d'urgence qui pourraient etre immediatement prises pour aider ces zones sinistrees. Il lui demande par ailleurs
que le Gouvernement reflechisse pour l'avenir a la mise en place d'un dispositif permanent, permettant de faire
face a cette situation qui, en deux ans, aura successivement frappe l'ensemble des zones de tourisme de
montagne. Il tient a souligner la necessite de coordonner cette reflexion entre tous les ministres concernes, afin
que les mesures decidees repondent parfaitement a l'ensemble des problemes poses.

Texte de la réponse

Reponse. - En reponse a la question de l'honorable parlementaire, le Premier ministre lui indique que des
confirmation des difficultes connues par un certain nombre de stations de sports d'hiver et particulierement dans
les Alpes du Sud, l'administration a pris l'initiative de mesures immediates concernant en particulier
l'indemnisation des salaries et le report des cotisations sociales. La persistance de conditions climatiques
defavorables a l'enneigement a conduit le ministre du tourisme a reunir le 7 fevrier les prefets coordinateurs de
massif, les representants des associations d'elus, des professions specifiques ainsi que ceux des principaux
ministeres concernes. Cette reunion dont la presse a largement rendu compte a permis de faire apparaitre des
situations plus contrastees que pouvait le laisser croire la presentation qui en a souvent ete faite et donc de
conclure a une necessaire adaptation au cas par cas des mesures a prendre. D'ores et deja ont ete prevues
pour les zones en difficulte des extensions des dispositions rappelees ci-dessus, en particulier : l'etude de la
situation des personnels saisonnies des collectivites locales qui, par leur statut, ne peuvent a l'heure actuelle,
beneficier des memes mesures que les salaries du secteur prive ; la mise au point avec les organismes preteurs
des dispositions adaptees pour le remboursement des annuites d'emprunt ; la recherche de toutes les formes de
promotion susceptibles d'ameliorer les resultats economiques des stations dans les semaines et les mois a
venir. Le ministre du tourisme pretera en particulier son concours technique et financier a cette action; plusieurs
suggestions ont ete faites tant au sujet de la situation d'ensemble des salaries qu'a propos de l'endettement des
collectivites, voire des organismes specifiques de remontees mecaniques et des risques qu'ils encourent a ce
titre. Pour ce qui concerne le premier aspect, il devrait trouver sa solution dans les amenagements
prochainement envisages de la loi montagne. Le second point va faire l'objet d'une reflexion du Gouvernement.
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Enfin, le ministre du tourisme poursuivra la concertation engagee et coordonnera les actions prevues ou qui
apparaitront necessaires.
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